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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS DU CONSEIL D’ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation,

quatrième chambre, saisi par le Ministre de l’Environnement,

des Ressources naturelles et de l’Agriculture de la Région

wallonne, le 19 octobre 1998, d’une demande d’avis, dans un

délai ne dépassant pas un mois , sur un projet d’arrêté du

Gouvernement wallon "modifiant le Titre III du Règlement

général pour la protection du travail en insérant des

mesures spéciales applicables à l’implantation et l’exploi-

tation des stations-service", a donné le 9 novembre 1998

l’avis suivant :
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L’arrêté en projet contient des dispositions parmi

lesquelles figurent de nombreuses "règles techniques" au

sens de la directive 98/34/CE du Parlement européen et du

Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure d’informa-

tion dans le domaine des normes et réglementations techni-

ques et des règles relatives aux services de la société de

l’information.

Conformément à cette directive, les règles techni-

ques en projet doivent être notifiées à la Commission

européenne.

Il ressort des explications du délégué du Gouverne-

ment que ladite notification n’a pas eu lieu.

En conséquence, l’arrêté en projet n’est pas en

état d’être examiné.

----------
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La chambre était composée de

Messieurs R. ANDERSEN, président de chambre,

C. WETTINCK,
P. LIENARDY,

conseillers d’Etat,

P. GOTHOT,
J. van COMPERNOLLE,

assesseurs de la
section de législation,

Madame M. PROOST, greffier.

Le rapport a été présenté par M. B. JADOT, auditeur. La note du
Bureau de coordination a été rédigée et exposée par M. C. AMELYNCK, ré-
férendaire adjoint.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

M. PROOST R. ANDERSEN


